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Entretien avec Dominique Wolton 
Dominique Wolton - Les forces et faiblesses du fonctionnement de l'OIF ? 
Roger Dehaybe - La Francophonie regroupe en son sein des pays des cinq continents appartenant chacun à d'autres 
organisations. La Francophonie n'est jamais le premier cercle : tel pays appartient d'abord à l'Union européenne, à l'Union 
africaine ou à l'ASEAN... ou encore à une organisation sous-régionale comme l'UEMOA, la CEMAC... Les décisions 
politiques prises dans l'enceinte de la Francophonie sont donc toujours fonction des positions et décisions prises dans le 
premier cercle. Cela explique sans doute la difficulté d'arrêter des décisions politiques fortes, ou même d'aboutir à un vrai 
consensus. Ainsi, par exemple, le dossier des subventions agricoles marque véritablement une différence d'appréciation 
entre les pays européens et les ACP. Si l'on veut bien y réfléchir, cette «faiblesse structurelle» peut aussi constituer, si on 
la gère, un atout considérable. À part l'ONU, quelle organisation internationale peut se prévaloir de regrouper en son sein 
tout à la fois l'Union européenne, l'Union africaine, la Ligue arabe, l'ALENA, l'ASEAN... ? Car les positions défendues 
par les États membres dans notre organisation sont, en principe, représentatives des positions des organisations du « premier 
cercle ». 
Ainsi conçue, la Francophonie politique est un forum original et unique de concertation permanente entre organisations 
internationales. Cette constatation devrait déboucher sur une logique : celle du dialogue et de l'échange plutôt que la recherche 
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systématique de positions communes et de «consensus mous». Je ne crois pas que la Francophonie s'affaiblirait en actant 
clairement sur tel ou tel sujet, les réserves (du reste légitimes) de tel ou tel gouvernement «engagé par ailleurs ». La récente 
préparation du sommet de l'Information est à cet égard exemplaire puisqu'on a vu certains Etats se rallier, lors de la conférence 
de Rabat, à une position «francophone» et défendre quelques semaines plus tard à Genève, une position opposée. La 
Francophonie aurait certainement gagné à « acter à Rabat » l'impossibilité pour tel ou tel gouvernement de se rallier aux 
positions proposées. La Francophonie se veut d'abord et avant tout respectueuse de la diversité culturelle. Cette diversité 
se traduit également par des diversités politiques et ce n'est pas être un « mauvais francophone » que de ne pas être toujours 
d'accord avec la majorité des autres. 
D.W. - Comment mieux articuler l'OIF et la politique extérieure culturelle de la France ? 
R.D. - La France joue dans la Francophonie un rôle important qui tient à la fois à l'histoire de la Francophonie et au 
rôle historique de la France dans la promotion de sa langue. Le poids important de la France à l'intérieur de l'Organisation 
a souvent conduit à des procès d'intention : «La Francophonie n'est-elle pas la poursuite d'une politique coloniale ? La 
Francophonie n'est-elle pas l'habillage multilatéral de la politique française ? » 
Ces questions ont à la fois suscité la méfiance des partenaires (particulièrement «l'autre Nord ») mais aussi de plusieurs 
pays du Sud. Cette méfiance a aussi conduit la politique française à adopter une position réservée et à faire la démonstration 
« zélée » de sa neutralité. 
Il est, à mes yeux, impensable de ne pas établir de liens entre la politique multilatérale francophone et la politique 
bilatérale des États et gouvernements membres ; mais cette articulation doit se faire dans la plus grande clarté et la plus 
grande transparence en associant de manière effective les pays du Sud, partenaires. On ne doit pas avoir honte de la politique 
bilatérale, car au cours du temps et dans de nombreux programmes, elle est devenue une politique de partenariat et non 
plus coopération de substitution. Je plaide donc (et nous le faisons à l'AIF) pour des réunions régulières entre les acteurs 
de la coopération bilatérale et les responsables de la Francophonie. Pays par pays, région par région, étant entendu que les 
partenaires du Sud concernés doivent être associés à cette concertation. 
D.W. - Comment accroître les ressources de l'OIF ? 
R.D. - Les ressources de la Francophonie doivent être envisagées sous plusieurs angles : 
- les ressources de l'Organisation ; 
- les moyens pour développer les programmes. 
Si je fais cette distinction, c'est parce que l'objectif, pour nous, n'est pas nécessairement d'obtenir des moyens financiers 
pour les redistribuer, mais, avant tout, de faire en sorte que pour les programmes en faveur des pays membres, ces pays 
puissent obtenir des moyens suffisants. La Francophonie n'est pas un «bailleur de fonds», elle est un partenaire de 
coopération et, à ce titre, elle doit aider ses États et gouvernements membres à obtenir mieux et plus facilement le financement 
pour leur développement. C'est le sens même de la démarche de l'AIF, qui a organisé en mai dernier un «symposium sur 
l'accès au financement du développement ». Ce symposium a permis, grâce à la participation de plusieurs centaines d'experts, 
à la présence de responsables d'organisations internationales et régionales, de banques de développement... de dégager 
des pistes concrètes pour permettre à nos membres d'utiliser efficacement les financements disponibles auprès des 
organisations internationales (Union européenne, PNUD, Banque mondiale...). La priorité n'est donc pas, à mes yeux, de 
chercher à accroître les ressources directes de la Francophonie, mais de chercher à accroître les moyens pour les actions 
de la Francophonie au bénéfice des États et gouvernements. 
D.W. - La Francophonie a-t-elle les moyens d'intervenir dans la globalisation économique ? Comment ? 
R.D. - Le Sommet de Hanoi a invité la Francophonie à s'impliquer dans l'action économique et la conférence des 
ministres de l'Économie et des Finances de Monaco a dégagé des lignes d'action. La Francophonie n'est pas un «marché 
commun», car ses membres appartiennent eux-mêmes à d'autres alliances économiques qui régissent leurs échanges ; mais 
la Francophonie peut et doit aider ses États membres à être partie prenante, non seulement des débats, mais aussi des 
échanges du commerce mondial. C'est dans cet objectif que nous multiplions les initiatives pour aider les pays du Sud à 
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être davantage actifs au sein des organisations économiques mondiales (CNUCED, OMC, ACP/Union européenne...). La 
Francophonie se caractérise par une grande diversité culturelle et par le refus de l'uniformisation. Les points de vue que 
ses membres défendent quant au refus d'une libéralisation non maîtrisée correspondent tout à la fois à des besoins 
économiques évidents (l'Afrique ne représente que 2 % du commerce mondial) ainsi qu'à une vision de la mondialisation 
qui refuse un modèle économique, donc social et économique, unique. Je ne sais pas si les actions d'information et de 
sensibilisation développées par la Francophonie ont eu un effet à Cancun. Je sais en tout cas que bon nombre d'experts 
africains qui y participaient étaient, depuis plusieurs années, nos partenaires dans nos actions de formation. 
D.W. - Forces et faiblesses de la Francophonie par rapport au Commonwealth, à la Hispanophonie, à la Lusophonie ? 
R.D. - La Francophonie, le Commonwealth, l'Hispanophonie et la Lusophonie ont des origines historiques et politiques 
différentes. Contrairement aux trois autres organisations, la Francophonie n'est pas la continuation de «l'ancien empire». 
L'élargissement récent aux pays de l'Europe centrale et orientale a encore accentué cette différence. Au plan politique, 
cette différence d'unité historique est sans doute une force (je vous renvoie à la première question). Au plan de la coopération, 
cela rend cependant notre tâche plus compliquée puisque en effet, la Francophonie est hétérogène au plan linguistique 
(tous les habitants de nos pays n'utilisent pas le français au quotidien, et, dans bien des cas, le français n'est pas une langue 
officielle). De plus, nos États et gouvernements ont adopté des systèmes politiques et éducatifs très différents qui rendent 
plus difficiles les actions de coopération à l'échelle de toute la communauté. C'est une des raisons, notamment, pour lesquelles 
la Francophonie cherche, depuis ces dernières années, à renforcer ses actions régionales (par exemple, les programmes à 
destination de l'Afrique de l'Ouest ou de l'Afrique centrale) ou encore des actions dans le domaine de la culture, des langues 
et de l'éducation s'adressant à un groupe d'Etats en fonction de leur situation linguistique (pays de langue arabe, pays 
lusophones...). 
D.W. - Que peut faire l'OIF pour contribuer à augmenter le nombre de visas pour faciliter les études des Francophones 
en France ? 
R.D. - La Francophonie ne peut évidemment intervenir directement dans la problématique de l'octroi des visas, mais 
nous recherchons avec l'ensemble des pays partenaires les moyens de faciliter la circulation, dans l'espace francophone, 
des experts, artistes, étudiants. C'est une tâche plus difficile encore aujourd'hui, compte tenu des mesures sécuritaires adoptées 
récemment. 
D.W. - Comment accroître l'intérêt en France pour la Francophonie ? 
R.D. - On ne cesse de déplorer le peu d'intérêt de la France pour la Francophonie. Il faut nuancer ce jugement. Certes, 
la France n'a pas mesuré suffisamment tôt le danger qui guette notre langue et je regrette, personnellement, que la vigilance 
concernant l'utilisation du français dans les institutions européennes se soit révélée si tardivement. Mais il n'en reste pas 
moins que la France a joué et joue encore un rôle important dans la Francophonie multilatérale et dans ce que j'appelle la 
«Francophonie indirecte». La Francophonie ne peut se réduire à l'OIF et à ses opérateurs. La Francophonie, c'est tout ce 
qui touche à la défense du plurilinguisme et, dans le cadre de ce plurilinguisme, à la défense de la langue française. Lorsque 
j'exerçais des responsabilités à la Communauté française de Bruxelles, je considérais, par exemple, que notre politique de 
mise à disposition de lecteurs de français dans les universités d'Espagne, du Portugal, de Pologne ou de Hongrie, c'était 
de l'action francophone ! 
Le statut international de la langue française ne peut être le fait uniquement des États membres de la Francophonie. 
Il passe par une reconnaissance internationale de ce statut, donc par des actions hors de l'espace francophone. Tout ceci 
pour dire qu'à mon sens, l'action de la France au travers de ses centres culturels, lycées, et Alliances françaises en Chine, 
Inde ou Amérique latine et partout dans le monde contribue fortement à l'action de la Francophonie. Ceci ne nous empêche 
pas de vouloir sensibiliser davantage la population et les institutions françaises à la problématique de la Francophonie et 
de ses valeurs, et particulièrement la diversité culturelle. 
D.W. - Pourquoi l'OIF n'intervient-elle pas dans la politique d'immigration pour l'outre-mer ; le Maghreb ; la 
Francophonie ? Ce ne sont pas les mêmes souverainetés, mais dans les trois cas il s'agit de francophones. 
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R.D. - La Francophonie se veut dialogue de cultures et, comme Senghor, nous faisons l'éloge du «métissage». Est-
on bien sûr que la diffusion des cultures du sud vers le nord ne contribue pas effectivement à une autre perception de 
l'immigration ? Personnellement, je crois que les musiques africaines, la présence de sportifs, la cuisine du Sud progressivement 
apparus en Europe, ont contribué à développer une nouvelle perception de l'autre et, surtout, l'acceptation de l'autre dans 
sa différence. Ainsi la prise en compte de la diversité culturelle constituerait-elle un des éléments forts d'une politique 
d'immigration. 
D.W. - Le plus grand changement de l'OIF en dix ans ? 
R.D. - La création d'un poste de Secrétaire général de la Francophonie à Hanoi a constitué un tournant important 
pour l'Organisation. Elle a permis une plus grande visibilité de la Francophonie sur la scène internationale et une coordination 
des différents acteurs et opérateurs, donc plus d'efficacité. Surtout, elle a restitué l'action de coopération dans un cadre 
politique plus large, car la richesse de la Francophonie est d'être partenaire de terrain en même temps que partenaire politique. 
Notre action de coopération en relation étroite avec les populations partenaires donne à nos positions une crédibilité particulière. 
C'est par cette expérience du terrain que la Francophonie peut parler d'une voix forte et être entendue et écoutée lorsqu'elle 
s'exprime dans les grandes enceintes internationales, dans les domaines de la diversité culturelle, des droits de l'homme, 
de l'éducation, des nouvelles technologies... Le Secrétaire général de la Francophonie a un rôle de porte-parole, d'acteur 
politique, mais il a aussi en charge la synthèse entre l'action de coopération et l'action politique. Le Secrétaire général, 
aujourd'hui le président Abdou Diouf, ancien chef d'État, donc éminemment politique, et ancien chef d'État du sud, donc 
attaché à la coopération, réalise quotidiennement cette synthèse qui devrait apparaître, plus clairement encore, à l'occasion 
du sommet de Ouagadougou consacré à la « solidarité » et au « développement durable ». 
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